
Bulletin n°2 -  juin 2007

Il n’était pas dans nos intentions de vous importuner après cette longue période de campagne électorale et juste avant les vacances. Mais les agissements de l ‘équipe municipale nous y oblige. 

Retrait  de délégation ajout d’un délégué à la jeunesse : une décision politique

Michel Poinse, conseiller municipal de notre association, ancien maire adjoint aux travaux et à l’urbanisme de l’équipe d’Yves Théron et délégué communautaire  a été averti il y a un peu plus d’une semaine, qu’il avait été décidé de lui retirer sa délégation au prétexte qu’il ne faisait pas de compte-rendus des commissions de la communauté d’agglomération aux quelles il assistait. Dont acte, mais Il faudra que Monsieur le Maire nous explique pourquoi un certain vice président de la communauté du Val d’Orge (équivalent d’un maire adjoint dans notre commune)  qui est absent environ une fois sur trois pour les conseils communautaires et une fois sur quatre pour les bureaux communautaires où sont prises les grandes orientations, et qui donc ne peut pas faire de compte rendu ne subit pas le même sort !!! Ceci est d’autant plus scandaleux que cette personne touche en tant que vice président  une indemnité d’au moins 2000 euros par mois. Mais le maire ne veut pas lui retirer sa délégation de peur qu’il ne vote plus les délibérations du conseil municipal de Villiers, ce qui aurait pour conséquence de priver  Joseph Simons de la majorité en conseil municipal.

Cette décision est bien une décision politique et rien d’autre, car pas une seule fois lors d’une commission ou d’un conseil municipal à Villiers, il n’a été demandé à M. Poinse ni de faire un compte rendu par écrit ni oralement lors d’un bureau municipal. Par contre, M. Poinse a en conseil municipal informé l’ensemble des personnes présentes en tant que titulaire au Siredom de la position qu’il avait pris avec les autres élus du Val d’Orge lors d’un différent concernant les ordures ménagères et l’augmentation de la taxe d’enlèvement.

Il faut rappeler que sur la halle de skate, nous n’avons jamais eu d’information de la part des vice présidents et que toutes les promesses faites en ce sens par Joseph Simons n’ont jamais été tenues. Il l’a d’ailleurs reconnu dans le discours qu’il a fait lors de l’inauguration de cette halle.

Cette situation est d’autant plus scandaleuse que lorsque Joseph Simons et son équipe ont rompu l’accord conclu pour les élections de 2001, en quittant la majorité nous n’avons pas en 2003 retiré les délégations de Joseph Simons et de Sylviane L’hermitte, ce que nous étions en droit de faire au même titre que ce qui se passe actuellement. 

Retirer la délégation à 9 mois des élections municipales, alors que le président de la Communauté d’Agglomération n’en a même pas été informé, prouve que Joseph Simons cherche à tout contrôler. De même il a décidé de nommer un délégué à la jeunesse auprès du maire adjoint à la jeunesse, au sport, à la culture et à la vie associative. Ceci afin de contrôler ce qu’il fait puisque ce dernier appartient à l’ancienne majorité d’Yves Théron.

Utilisation des moyens de la commune au profit d’un parti politique

Joseph Simons se croit tout permis.  Lors de la campagne des élections présidentielles,  il a prêté le gymnase pour l’organisation d’une réunion de soutien à Madame Royal privant ainsi les sportifs de l’utilisation de cet équipement pendant plus de quatre jours. Et en plus il a demandé aux employés communaux d’aménager le gymnase ( dalles de moquette mise en place des chaises et des estrades). Ceci alors que la municipalité rechigne de plus en plus à aider les associations.

Les inaugurations et les travaux

Comme nous le dénoncions dans notre dernier bulletin, le maire inaugure des équipements non réalisés par lui : halle de skate, voie André Perdreau, pose de plaque à Repotel. 

Par contre, effectivement, il réalise la salle des fêtes, le plateau multisport,  les sanitaires du tennis couvert. Il revoit les projets concernant l’Espace de Culture et de Loisirs et de l’extension de la mairie. Mais tout cela a un coût. Nous avons découvert avec stupéfaction à la dernière commission travaux que malgré la réduction de la surface de l’Espace de Culture et de Loisirs, le coût de sa réalisation allait augmenter de 36 % passant de 1 295 320 à 1 762 467 euros, alors que les travaux n’ont pas commencé.  

Nous avions averti  que ce bâtiment n’était pas réalisable dans le budget indiqué, mais Monsieur Paillet nous avait à l’époque répondu que nous n’avions rien compris !!!! Et toutes ces augmentations seront entièrement à supporter par la commune, la subvention ne pouvant être augmentée. Quant à l’extension de la mairie, ils espèrent rester dans le budget initial prévu en ne creusant pas le sous sol. Nous sommes tout à fait en phase avec cette décision étant donné que c’était une de nos idées. Mais indiquer dans la délibération du conseil municipal du 18 juin, que cette décision est prise car le recul sur les 5 années de fonctionnement au sein de la Communauté d’Agglomération et le transfert de compétence permet de ne pas accroître le personnel est un mensonge ? L’adhésion à la communauté d’agglomération n’a pas permis de diminuer le personnel de la mairie. D’ailleurs Monsieur Simons aurait dû tourner sa plume plusieurs fois avant d’écrire cela quand on connaît le nombre d’embauche qu’il a réalisé depuis qu’il est au commande de la mairie.

Il est vrai que tous ces travaux  étaient iinclus dans nos promesses de campagne de 2001, mais si nous n’avions pas réalisé ces équipements, jusqu’à maintenant  c’est parce que les finances de la commune ne pouvaient pas les supporter. C’est bien pour cela que nous ne voulions pas réhabilité la salle des fêtes afin de faire des économies.

Et l’entretien de la commune

Bien sûr tous ces travaux ont un coût, il faut donc faire des économies. Nous ne pouvons que constater l’état des routes, le non balayage des rues, le fleurissement très tardif des plate bandes.

Et le personnel

Nous ne pouvons que continuer à dénoncer ce que nous disions dans notre dernier bulletin. Il a été décidé de revenir en arrière et de proposer à tous les agents de faire des astreintes, même ceux qui n’habitent pas la commune, plutôt que de bénéficier d’un logement avec un loyer minime. Si ceux-ci en sont d’accord, nous n’avons rien à dire, mais cela ne semble pas être le cas, contrairement à ce que le maire a dit en commission. L’autre décision qui a été prise, est que lorsqu’un de ces agents sera malade plus de 3 mois, au moment où il verra son salaire diminué, il devra payer un loyer plus élevé. Nous croyions que dans le mot « socialiste » il y avait le mot « social » !!!

Venez nous rejoindre en participant à notre réunion d’information le 29 juin à 20 h 30 au Foyer Macquigneau.
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